



DISPOSITIF ITEP

INTRODUCTION

Le positionnement et la dynamique de AIRe se fondent toujours dans trois dimensions : la théorie, la praxéologie prises dans une dimension dialectique permanente nourrissant une élaboration politique militante au service des populations d’ITEP. C’est donc dans cet esprit que nous allons développer ce qui nous paraît devoir fonder une conception particulière de la fonction et du fonctionnement institutionnels des ITEP.
La nécessité de l'écriture du décret et de la circulaire d'application s'appliquant aux ITEP a permis un brassage des pratiques et des conceptions d'organisation de ces établissements et services.

Ces textes précisent bien que la visée institutionnelle soignante repose sur la faculté d'organiser les pratiques professionnelles de telle façon qu'elles proposent un ensemble d'interventions conjuguées mêlant, dans un processus souple, modulable et organisé, structurant pour le jeune accompagné, les registres thérapeutique, éducatif et pédagogique, sans oublier la dimension sociale dans la mesure où l'autonomie du sujet est fixée en objectif final.

Ainsi, se trouve sous jacente et parfois explicite la notion de dispositif. Bien que l'expérimentation et l'intuition nous mènent à penser que nous tenons là une réponse adéquate aux conduites souvent itératives et déroutantes des jeunes qui nous préoccupent, il nous manque une théorisation de cette manière d'être et de faire.

Approche conceptuelle 

Nous ne pouvons faire l'impasse sur une approche globale du concept de dispositif si nous voulons pouvoir communiquer à ce sujet et confirmer que ce que nous percevons comme un moyen "éprouvé" devienne une indication de mise en pratique de référence.   

"Visiter un musée ou une exposition, se plonger dans un cd-rom multimédia, naviguer sur Internet, prendre part à un forum de discussion, déambuler dans un parc d'attraction, jouer avec une console vidéo... ces nouvelles formes d'expérience font de plus en plus partie de notre quotidien. Au-delà de leur diversité apparente, toutes présentent cette particularité de se dérouler au sein d'«environnements» aménagés, c'est-à-dire : de dispositifs."

(Colloque dispositif et médiations des savoirs LOUVAIN LA NEUVE avril 98)
Cette première indication "d'environnements aménagés" nous amène à considérer comment et pourquoi nous organisons les réponses institutionnelles aux besoins personnalisés des jeunes accueillis en ITEP, comment nous pensons la communication que nous allons établir avec eux et leur famille afin d'instaurer cette relation sur des supports et des environnements adaptés.

Une seconde sollicitation vient de l'émergence du terme de dispositif dans le vocabulaire actuel, quelque peu en écho de la philosophie et de l'application de l'analyse systémique, théorie largement importée dans notre secteur.

"Le concept de dispositif apparaît souvent comme une sorte de « terme nègre », dans des expressions telles que « dispositif cognitif collectif », « dispositif de médiation des savoirs », « dispositif de surveillance », « dispositif d'interactivité distribuée », « dispositif filmique », etc., c'est-à-dire dans des expressions de portée plus restreinte où l'accent tonique est mis sur les attributs de la notion plutôt que sur la notion de dispositif elle-même. Pourtant, la pertinence de ces expressions semble également tenir à la valeur propre de l'idée de dispositif. » (Colloque dispositif et médiations des savoirs LOUVAIN LA NEUVE avril 98)

 Cette réflexion porte à considérer l'objet (dispositif =système d'organisation), autant que la valeur de l'objet (dispositif = mode de pensée). L'interaction de ces deux pôles est permanente dans notre façon d'agir et de penser l'action médicosociale. Elle prend  d'autant plus d'importance si nous affirmons que la valeur de notre action, voire son efficacité, s'articule dans ce qui fait sens dans la prise en charge autant pour le professionnel que pour le jeune.     

En ITEP, les combinaisons institutionnelles doivent s'orchestrer comme un dialogue continuel entre le penser et l'agir, dialogue orienté par les expressions des jeunes, l'évolution de leurs demandes, les diverses exigences environnementales et les capacités d'intervention de la structure.

" Un dispositif est une instance, un lieu social d'interaction et de coopération possédant ses intentions, son fonctionnement matériel et symbolique enfin, ses modes d'interactions propres. L'économie d'un dispositif - son fonctionnement - déterminée par les intentions, s'appuie sur l'organisation structurée de moyens matériels, technologiques, symboliques et relationnels qui modélisent, à partir de leurs caractéristiques propres, les comportements et les conduites sociales (affectives et relationnelles), cognitives, communicatives des sujets " ANDERSON (théorie des médias)

L'aspect modélisant ne convient pas très bien à notre philosophie d'action, toutefois, l'impact du dispositif sur les sujets est à prendre en compte car l'objectif de socialisation ne nous est pas étranger. A travers le soin qui reste un moyen, nous mettons en perspective la capacité de l'individu à s'adapter certes sans notion de rapport à un modèle social préconçu ou formaté mais avec la perspective de permettre à cette personne que nous prenons en compte, d'avoir des conduites socialisées qui lui sont singulières, mais aussi suffisamment conformes aux attentes sociales.

Par ailleurs, la fonction du dispositif  ITEP consiste également à fournir un contour plus ou moins perméable et ferme, susceptible de maintenir dans un espace défini des expressions comportementales envahissantes.

"Le dispositif pare aux débordements du réel. Il rétablit de l’ordre dans une situation qui sort de l’ordinaire, il réduit, jugule ce qui menace l’ordre naturel, l’ordre public, l’ordre institué…" Stéphane Lojkine (professeur de littérature, maître de conférences Toulouse) 

Tout en se gardant de plaquer la situation des jeunes d'ITEP et nos structurations institutionnelles sur ce mode de pensée, la construction d'une réponse ordonnée face à des débordements difficiles à contenir reste notre préoccupation quasi permanente. Comment canaliser le "désordre" du jeune, le désordre qu'il provoque dans la famille, l'école, l'établissement, le service, chez les personnels? Comment ne pas répondre en miroir à ces "agressions" d’un ordre que l'on souhaiterait établi et pérenne ?

Le dispositif ITEP parait correspondre à ce défi dans la mesure où il peut avoir pour fonction de proposer la souplesse et l'adaptabilité nécessaire pour faire "le pas de côté" salvateur, de permettre de "durer" face aux impasses proposées par les attitudes et les passages à l'acte du jeune, et, ainsi se donner une chance de l'inscrire dans une démarche de conscientisation.

Nous sentons bien actuellement que par les mouvements venant parfois des ITEP eux-mêmes et surtout des « pressions » de nos environnements professionnels et politiques, que cette question du dispositif ITEP est interrogée plus comme un moyen de régulation sociale que comme une approche prioritairement clinique. La simple juxtaposition de services ne suffit pas à s’énoncer comme représentative d’un dispositif. C’est la combinaison T.E.P centrée sur la singularité du sujet et de sa construction psychique qui détermine comment l’organisation des réponses sur des modes partagés par les différents services qui fait l’émergence d’un dispositif.
Que seraient donc les éléments constitutifs d'un dispositif ITEP ?

Décret et circulaire énonce certaines modalités sans dresser une liste exhaustive. Il est bien imprudent de constituer cette liste puisque le principe du dispositif est de trouver une réponse originale à un besoin particulier. Cependant, SESSAD, accueil séquentiel et temporaire, internat et semi internat avec toutes les aménagements de rythme possibles, famille d'accueil spécialisée, voir accueil sur des week-ends et vacances selon des modalités thérapeutiques définies par l’ITEP, sont les registres actuels d'intervention. De quelques heures par semaine (rythme SESSAD) à 300 jours par an (accueil CAFS), la palette d'adaptation est large.

Le dispositif ITEP ne peut se résumer par un simple descriptif même s'il se compose d'infrastructures, de services d'accueil modulé, de services d'accompagnement "hors les murs", de personnels de professions thérapeutiques, éducatives, pédagogiques à compétences variées, de pratiques décloisonnées, de souplesses de passage d'un mode de prise en charge à un autre estimé plus opportun, de conventionnements clairs avec nos partenaires, un territoire délimité, de règles explicites à l'interne et à l'externe,…Autant d'éléments matériels, humains, financiers, administratifs, d'organisation fonctionnelle et hiérarchique, articulés autour d'une référence claire ayant le PPA comme point central et portant la dimension institutionnelle comme vecteur essentiel de la dimension soignante.

Ce n'est pas une simple addition de moyens mais plus encore la dynamique interactive de ces moyens, leur conjugaison singulière en fonction des besoins du jeune, dans une vision partagée faisant sens pour l'ensemble des acteurs.

 Le dispositif est une organisation où :


- L'organisme gestionnaire est engagé dans la reconnaissance de la valeur fondamentale de la dimension institutionnelle. C'est à partir de cette base conceptuelle que l'entité gestionnaire va élaborer l'architecture des moyens et la détermination d'une politique en faveur des personnes accueillies qui font sa raison d'être.


-   La direction définit sa conception de gestion des ressources humaines, financières, matérielles, réglementaires dans la conviction d'un travail transdisciplinaire, dans des systèmes institutionnels décloisonnés, à plusieurs où l'émergence du PPA a force de point de référence autour duquel s'articule le fonctionnement institutionnel.


- Le jeune et sa famille



- peuvent exprimer des demandes évolutives et variables en fonction de 


   leur situation,


            - savent que les possibilités d'accueil et de traitement ne sont pas uniformes



- font l'expérience de rythmes de vie personnalisés sur leur demande ou sur 
               la reconnaissance de leur besoin, 



- vivent avec les professionnels la confrontation aux limites nécessaires à 
               l'expression du symptôme,



- prennent connaissance et découvrent des itinéraires à travers les dispositifs 
               spécialisés et de droit commun



-  …


 - Le professionnel a :



- la sensation, la perception réelle et symbolique de n'être pas seul à faire face,



- la certitude d'avoir une voie de recours par un tiers ou un moment, un lieu, un 

   espace pour exprimer son désarroi, son impossibilité, 



- le pouvoir de proposer une alternative à une modalité de prise en
charge
qui 
               s'avère infructueuse,



- la démonstration que la structure est en capacité  de mettre en place d'autres          

                          dispositions contenantes sans invalider le travail effectué auparavant, en le        

                          poursuivant sous une autre forme, éventuellement de "passer la main" sans 

                          être déresponsabilisé et/ou culpabilisé,… 



- …


      - Le partenaire du réseau a sa place dans la cadre de sa mission et de ses  

                         compétences, participe à l'élaboration des règles qui vont garantir le 

                         développement du PPA du jeune.

Comme nous l'énoncent décret et circulaire ITEP, il ne s'agit pas forcément de rassembler tous les éléments dans un seul établissement mais de faire en sorte que, sur un territoire donné l'offre soit diversifiée et coordonnée pour offrir le "bouquet" de services susceptibles de fournir aux personnes des itinéraires personnalisés, sans effet de rupture de soins et d'accompagnement.

Le dispositif articule de l’ordre à du désordre. Il allie l’efficacité mécanique d’une structure symbolique forte à la souplesse d’une mise en œuvre pragmatique, concrète, adaptable.  

"Un dispositif, c’est d’abord un espace, et un espace concret, posé, c’est-à-dire en général un lieu avec des personnages. L’espace de la représentation constitue la dimension géométrale du dispositif. Plus précisément, l’organisation de cet espace est une organisation qui fait sens d’emblée, avant même qu’un discours n’en rende compte. Il s’agit donc, pour constituer un dispositif, d’articuler un espace (dimension géométrale), l’hétérogénéité d’un réel, à une organisation signifiante (dimension symbolique), à l’homogénéité d’un code."(S.LOJKINE)

Avant d'explorer les conséquences de l'application de ce concept, prenons deux exemples de notre quotidien. 

- Pourquoi se priver d'une admission en internat (complet ou partiel), pour un jeune suivi en SESSAD qui se trouverait dans une phase paroxystique de tension familiale ? Est-ce qu'un patient soigné à domicile ne peut être hospitalisé lorsque sa pathologie s'aggrave subitement et revenir à domicile quand son état s'améliore ? Doit-il pour cela attendre un délai administratif qui mettrait en cause le traitement adéquat? 

- Est-il souhaitable qu'un enfant reste en internat parce que l'établissement dans lequel il est admis n'a pas de SESSAD proche de son domicile alors que la distanciation familiale n'est pas posée comme thérapeutique?


"La rigidité des processus ne favorise pas la souplesse des réponses apportées…ce qui importe c'est la qualité de la réponse globale. Il faut que le dispositif soit maillé, gradué, modulable en fonction des besoins et de leur évolution." (G.Gonnard interview magazine Directions) 


Si nous convenons après cette approche que la proposition clinique du dispositif ITEP peut constituer un outil adéquat, il n'en demeure pas moins qu'il sollicite quelques interrogations sur notre environnement réglementaire et administratif actuel et sur l'agencement de nos ressources. 

DISPOSITIF ET MODE DE FINANCEMENT

Il est bien évident qu'une réponse sous forme de dispositif ne peut s'appliquer dans un système où sont maintenues les barrières financières du prix de journée. Conserver ce mode de financement directement inféré par une décision de CDAPH, parfois bien aléatoire, transmise à l'organisme payeur devient une contradiction possible ou probable à la mise en œuvre d'une pratique à visée soignante.

Comme nous avons énoncé que le dispositif est aussi une conception "managériale", c'est à la structure, notamment sa direction, de mettre en œuvre les changements rendus nécessaires. Le CPOM paraît actuellement la voie à suivre mais il serait possible d'imaginer de passer par un prix de journée moyen, clause déjà appliquée dans certains départements ou pour certains établissements. Ainsi la question du risque financier encouru par un passage d'internat en SESSAD n'interviendrait pas comme une opposition au traitement estimé pertinent par l'équipe pluridisciplinaire et la famille. (voir position AIRe suite séminaire du 21-12-2007)

DISPOSITIF ET ADMISSION

La journée organisée par AIRe regroupant les représentants d'ITEP dans les équipes pluridisciplinaire et plénière des CDAPH a largement mis en exergue l'inadéquation de certaines décisions d'orientation quand la phase de diagnostic n'a pas été réellement effectuée par des professionnels avisés de la problématique d'enfants et d'adolescents relevant d'ITEP. Nous faisons le constat de décisions basées sur des données datant de plusieurs mois alors que la situation de ces jeunes est très fluctuante, de décisions d'internat pour raison de protection sociale, d'orientation par défaut de structures adéquates de proximité, décisions équivalentes à un contrat de séjour avec injonction de modalités de prise en charge, …

Evoquons également ces fameux "incasables" ressurgissant régulièrement dans le champ des ITEP. Comment les ignorer ? Mais aussi comment ne pas les "repousser" si nous n'avons pas en préalable défini avec le dispositif d'intervenants potentiels ou présents (ASE ou PJJ, Education Nationale, CDAPH,…) des protocoles partenariaux explicites et où les modalités de décision sont précisées ?

Tout cela renvoie à deux éléments : 

· le rôle imparti ou plus justement qui devrait être imparti aux professionnels d'ITEP dans la procédure d'évaluation du jeune et de sa situation avant décision de la CDAPH.

· la notification d'orientation vers un dispositif ITEP avec éventuellement des préconisations sur les modalités d'accueil mais qui autoriserait à la structure désignée, au jeune et à sa famille de définir les modalités de prise en charge. Ces dernières inscrites dans le contrat de séjour et le PPA devant être transmises en retour à la CDAPH.

Actuellement nous n'en sommes pas à ce point d'avancée même si, localement, cette procédure est déjà en œuvre, preuve que c'est possible. 

Il ne s'agit pas d'avoir une place toute puissante allant de l'évaluation à la prescription de traitement et jusqu'à la décision de sortie du dispositif. Participer, émettre son point de vue de praticien, faire valoir ses possibilités comme ses limites, aider à la décision collective, … sont des opportunités possibles voire exigibles. Si nous pouvons encore nous permettre une allusion à la médecine, qui mieux que le médecin peut établir un diagnostic, définir un traitement? Et, si en plus, avec tous les acteurs concernés, nous avons capacité à mettre en œuvre le traitement, pourquoi ne pas nous reconnaître dans ces compétences? (voir position AIRe suite séminaire du 21-12-2007)

DISPOSITIF ET DROIT DES USAGERS

Des éléments exposés ci-dessus, nous pourrions tirer comme conclusion que la demande de la famille, du jeune, l'expression de leur besoin est incontournable. Incontournable mais pas inconditionnelle.

La symptomatologie décrite notamment dans le texte (Serge Heuzé et Yves Matho) posant les caractéristiques propres aux enfants et adolescents qui nous préoccupent, exprime clairement combien la conscience de leurs difficultés est altérée. L'objectif assigné aux ITEP (décret) est: 


« Art. D. 312-59-2. - I. - Les instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques: 1o Accompagnent le développement des personnes mentionnées à l’article D. 3 12-59-1, au moyen d’une intervention interdisciplinaire. Cet accompagnement amène ces personnes à prendre conscience de leurs ressources, de leurs difficultés et à se mobiliser pour aller vers leur autonomie;".

Il nous appartient donc de décrypter dans l'expression du jeune et de sa famille, de leur environnement ce qui peut fonder le besoin et y apporter les réponses nécessaires. Ensuite, il nous faut impérativement nous accorder avec le jeune et sa famille pour définir ce qui est acceptable tant pour eux, dans le respect de leurs droits, que pour la structure dans le respect de ses possibilités et de la limite d'intervention compatible avec une dimension institutionnelle soignante. 

DISPOSITIF ET Gestion des Ressurces Humaines
Même si la mise en œuvre est complexe et ardue dans les domaines évoqués, elle repose sur des conditions qui peuvent être réunies dans les dispositions actuelles. Concernant l'organisation des différents services du dispositif  ITEP dans sa diversité, sa souplesse et sa réactivité, les schémas actuels deviennent obsolètes. 

Si nous reprenons notre exemple du jeune suivi en SESSAD qui doit passer en internat durant une période de tension familiale, période par nature indéterminée dans le temps, comment assurer concrètement la poursuite du PPA, comment gérer les places dans chacun des services? L'éducateur de SESSAD intervient-il ou pas en internat? Comment l'éducateur d'internat va-t-il s'inscrire dans le projet, quels objectifs peuvent lui être assignés pour qu'il ne soit pas rendu au seul rôle d'accueil,…? 

La liste des questions est longue et implique tellement d'adaptations nécessaires et de compétences à mettre en jeu qu'il serait facile d'y renoncer. Pourtant devons nous reculer devant la difficulté?

Il semble que si la dimension symbolique, "l'organisation signifiante" ne fait pas sens, la réflexion autour de l'élaboration des moyens n'est pas réellement rendue possible. C'est la conscience de la valeur technique et professionnelle du dispositif qui doit permettre l'ouverture d'un travail de réflexion individuelle et collective portant sur l'organisation fonctionnelle.

Tout n'est pas envisageable car pour s'avérer structurant et contenant le cadre institutionnel a besoin d'avoir des points de repères clairs et opérationnels. Ne rien envisager, c'est se couper des avancées qui pourraient apporter de nouveaux espaces de sécurité, de nouvelles opportunités dans une relation partagée avec l'enfant et l'adolescent. Le challenge dévolu à l'ITEP consiste donc à trouver le point d'équilibre, même précaire, dans l'organisation de ses services et de ses personnels, à partir de ses ressources dans une perspective d'agencement ordonné et flexible.

La fonction de direction se trouve interrogée au premier rang dans la conception qu'elle doit transmettre tant à son organisme employeur que vers les partenaires institutionnels et les personnels. 

DISPOSITIF ET TERRITOIRES

La dimension géographique, le champ d'application, le groupe d'acteurs forment les variables intervenant dans la définition du périmètre du dispositif. Il apparaît assez simple d'admettre que pour servir la cause pour laquelle il est institué, le dispositif a besoin de définir à qui il s'adresse, sur quelles zones il agit, qui le compose afin d'aborder la question de sa légitimité et des règles qui permettent son action.

Territoire administratif, territoire de santé, territoire économique, territoire de positionnement associatif, …? Les réalités locales intégrées à une réflexion incluant tout ou partie de ces dimensions détermineront les contours du territoire d'action du dispositif. Il ne semble pas pertinent de poser un périmètre théorique ou pratique à priori qui mettrait les acteurs du dispositif à construire dans un cadre dont la rigidité constituerait une entrave à l'émergence même de ce dispositif.

CONCLUSION  

Nous devons redonner à l'enfant et à l'adolescent présentant des troubles psychologiques entravant sa socialisation et ses apprentissages, des possibilités d'accès à une participation sociale, à une scolarisation ou à une formation en milieu ordinaire, de rester dans une proximité familiale. Nous avons qualité à étendre les choix de prestations afin d'inverser le processus handicapant. Pour cela l'ITEP doit se penser et se faire reconnaître comme un outil moderne, impliqué au-delà des aspects conventionnels actuels et quelque peu réducteurs dans lesquels il se restreint ou est confiné. 






((((
Ce texte a une triple vocation : passer d'un savoir intuitif à un savoir construit, constituer un point de repérage conceptuel et pratique, fournir les arguments d'une communication pour les professionnels d'ITEP vers leurs interlocuteurs.

     
